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Page de garde accompagnant les nouvelles propositions

(Document présenté par l’Union européenne)

Titre de la proposition de projet de Recommandation/Résolution : Projet de Recommandation de l’ICCAT amendant la Rec. 18-10 concernant des normes minimales pour des systèmes de surveillance des bateaux dans la zone de la Convention de l’ICCAT. 

Titre de la ou des Recommandations ou Résolutions en vigueur traitant des mêmes questions ou de questions connexes : Recommandation de l’ICCAT concernant des normes minimales pour des systèmes de surveillance des bateaux dans la zone de la Convention de l’ICCAT (Rec. 18-10)

1. Cela crée-t-il de nouvelles obligations de déclaration pour les CPC ?     Oui ☒		Non ☐

Brève description de la ou des nouvelle(s) obligation(s) de déclaration : Il ne s’agit pas d'une nouvelle obligation de déclaration en soi mais il est proposé que toutes les CPC s’assurent que les navires de pêche assujettis à cette recommandation soient équipés d’un système d'identification automatique (AIS).

2. Cela nécessite-t-il une contribution ou un travail supplémentaire de la part du SCRS ?    Oui ☒	Non 

3. Cela implique-t-il la création d'un nouveau groupe de travail ou d'un processus intersessions ?    Oui ☐       
Non ☒

4. Cela nécessite-t-il un nouveau programme ou des activités supplémentaires à gérer par le Secrétariat ?  

Oui ☐      Non ☒

5. Quel est le calendrier proposé pour la mise en œuvre, et existe-t-il des calendriers spécifiques différents pour certaines CPC, pêcheries, régions, etc. ? Il est proposé que tous les navires de pêche assujettis à ce projet de recommandation soient équipés d’AIS d'ici le 1er janvier 2028, en laissant plus d’une année pour sa mise en œuvre. 

6. Existe-t-il d'autres informations pertinentes concernant les implications de la proposition en termes de ressources et de charge de travail ? Ces amendements n’affecteront pas les travaux du Secrétariat de l’ICCAT ni de la Commission.



Note explicative sur le projet de Recommandation de l’ICCAT amendant la Rec. 18-10 concernant des normes minimales pour des systèmes de surveillance des bateaux dans la zone de la Convention de l’ICCAT
(Document présenté par l’Union européenne)

En quoi consiste le système d’identification automatique (AIS) ?

Le système d'identification automatique (AIS) est un système de suivi automatisé initialement conçu pour améliorer le radar maritime en contribuant à prévenir les collisions entre navires en mer. Les navires équipés d'émetteurs-récepteurs AIS émettent des signaux à courte portée afin d'indiquer leur position aux navires à proximité. Ces signaux peuvent également être captés par des récepteurs terrestres, ce qui permet aux organismes de sécurité maritime et aux autorités portuaires de suivre les mouvements des navires en temps réel.

La principale différence entre l'AIS et les systèmes de surveillance des navires (VMS) réside dans leur accessibilité et le partage des données. L'AIS fonctionne comme un système « ouvert », ce qui signifie que ses données sont largement accessibles à divers utilisateurs finaux, notamment d'autres navires, des organisations maritimes et même le grand public. En revanche, le VMS est un système « fermé », dans lequel les données transmises sont cryptées et généralement réservées aux autorités publiques, telles que les services chargés de faire respecter la réglementation de la pêche ou les garde-côtes.

L'intérêt de l'installation du système AIS sur les navires de pêche

Si l'AIS a été initialement mis en place pour renforcer la sécurité en mer, il existe de nombreuses applications utiles de l’AIS dans le domaine de la gestion des pêcheries. 

En permettant de suivre la position des navires, les données de l’AIS fournissent des informations essentielles sur les modes de pêche, l’application et la gestion des ressources. 

Parmi ses applications, on peut citer :

· Surveillance des navires et analyse de l'effort de pêche : Le système AIS permet de suivre les navires de pêche en temps quasi réel, ce qui permet aux autorités de surveiller leurs activités et de déterminer leur position en cas de défaillance du système VMS. Il permet également de suivre les mouvements des navires afin de déterminer où, quand et pendant combien de temps les activités de pêche ont lieu : vérifier l’application des restrictions spatiales (par exemple, les zones protégées, les limites de profondeur) et des réglementations temporelles (par exemple, les fermetures saisonnières), et recouper ces informations avec les données de position fournies par le système VMS.

· Lutte conte la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (IUU) : Le système AIS permet de détecter les comportements suspects des navires liés à la pêche IUU, tels que les transbordements non autorisés, les schémas de déplacement inhabituels ou les activités de pêche non conformes aux autorisations accordées aux navires. Ces données permettent de mener des actions de contrôle ciblées, notamment en matière de planification des patrouilles pour les inspections des pêcheries.

· Recherche halieutique et conservation marine : Les données de l’AIS peuvent également contribuer à la recherche scientifique et à la gestion durable des pêcheries en permettant de cartographier les zones de pêche à forte densité et d'analyser les tendances spatio-temporelles de l'effort de pêche.




Projet de Recommandation de l’ICCAT concernant des normes minimales pour des systèmes 
de surveillance des bateaux dans la zone de la convention de l’ICCAT

(document soumis par l’Union européenne)

RAPPELLANT les recommandations antérieures de l’ICCAT établissant des normes minimales pour les systèmes de surveillance des navires par satellite (VMS), en particulier la Recommandation 03-14 ;

RECONNAISSANT les avancées réalisées dans les VMS par satellite et leur utilité au sein de l’ICCAT ;

RECONNAISSANT le droit légitime des États côtiers de contrôler les navires qui pêchent dans les eaux qui sont sous leur juridiction ;

CONSIDÉRANT que l'envoi en temps réel au centre de contrôle des pêches (ci-après dénommé « FMC ») de l'État côtier des données VMS de tous les navires (y inclus les navires de capture, de transport et d'appui), battant le pavillon d'une CPC autorisée à opérer des espèces relevant de l'ICCAT facilite le suivi, le contrôle et la surveillance par l’État côtier afin d’assurer une application effective des mesures de conservation et de contrôle de l'ICCAT ;

CONSCIENTE que le SCRS a reconnu dans son rapport de 2017 que plus la fréquence de transmission est élevée, plus les données VMS sont utiles, et qu'une fréquence de transmission de quatre heures est insuffisante pour détecter l'activité de pêche de nombreux types d'engins ;


LA COMMISSION INTERNATIONALE POUR LA CONSERVATION
DES THONIDÉS DE L’ATLANTIQUE (ICCAT) RECOMMANDE CE QUI SUIT :

1.	Nonobstant les exigences plus strictes qui peuvent s'appliquer aux pêcheries spécifiques de l'ICCAT, chaque Partie contractante, Partie, Entité ou Entité de pêche non contractante coopérante (ci-après dénommée « CPC ») de pavillon devra mettre en œuvre un système de surveillance des navires (ci-après dénommé « VMS ») pour ses navires de pêche commerciaux de plus de 20 mètres entre perpendiculaires ou de 24 mètres de longueur hors tout (« LOA ») ainsi que, à commencer à partir du 1er janvier 2020 au plus tard, ceux de plus de 15 mètres de LOA autorisés à pêcher dans les eaux situées au-delà de la juridiction de la CPC de pavillon, et devra :

a)	exiger que ses navires de pêche soient équipés d'un système autonome pourvu d’un témoin d'intégrité, qui, de manière continue, automatique et indépendante de toute intervention du navire, transmettent des messages au FMC de la CPC de pavillon afin de suivre la position, l’itinéraire et la vitesse d’un navire de pêche par la CPC de pavillon de ce navire ;

b)	veiller à ce que l'appareil de localisation par satellite installé à bord d'un navire de pêche collecte et transmette de manière continue au FMC de la CPC de pavillon les informations suivantes :

i)	l'identification du navire,
ii)	la position géographique du navire (longitude, latitude) avec une marge d'erreur inférieure à 500 mètres, avec un intervalle de confiance de 99%, et
iii)	la date et l'heure.	

c)	s’assurer que le FMC de la CPC de pavillon reçoit une notification automatique lorsque la communication entre le FMC et l’appareil de localisation par satellite est interrompue ;

d)	s’assurer, en coopération avec l’État côtier, que les messages de position envoyés par ses navires lorsqu'ils opèrent dans les eaux sous la juridiction de cet État côtier sont également transmis automatiquement et en temps réel au FMC de l'État côtier qui a autorisé l’activité. Lors de la mise en œuvre de cette disposition, il convient de tenir dûment compte de la réduction au minimum des coûts opérationnels, des difficultés techniques et de la charge administrative liés à la transmission de ces messages ;
e)	afin de faciliter la transmission et la réception des messages de position, comme indiqué au paragraphe 1.d), le FMC de la CPC de pavillon et le FMC de l'État côtier devront échanger leurs informations de contact et s'informer mutuellement et sans délai de tout changement apporté à ces informations. Le FMC de l'État côtier devra notifier toute interruption de la réception de messages de position consécutifs au FMC de la CPC de pavillon. La transmission des messages de position entre le FMC de la CPC de pavillon et celui de l'État côtier devra être réalisée par voie électronique au moyen d'un système de communication sécurisé.

f)	À compter du 1er janvier 2028, veiller à ce que les navires visés par la présente Recommandation soient également équipés d'un système d'identification automatique (AIS) et le maintiennent en service permanent, conformément aux normes de performance définies par l'Organisation maritime internationale (OMI) en vertu du chapitre V, règle 19, section 2.4.5 de la Convention SOLAS de 1974.

g)	Veiller à ce que les transmissions de l’AIS ne soient pas intentionnellement désactivées ou altérées lorsque les navires exercent des activités de pêche ou des activités connexes dans la zone de la Convention de l’ICCAT, sauf dans des circonstances exceptionnelles où le capitaine estime que la sécurité ou la sûreté de l'équipage court un risque imminent d'être compromise. Lorsque le système AIS est désactivé conformément au présent paragraphe, le capitaine devra signaler sans retard injustifié cette action ainsi que la raison qui la motive à l'autorité compétente de l'État du pavillon. Lorsque la situation visée au présent paragraphe aura pris fin, le capitaine devra remettre en marche l'AIS dès que la source de danger aura disparu.

2.	Chaque CPC devra prendre les mesures appropriées visant à s'assurer que les messages VMS sont transmis et reçus, dans les conditions visées au paragraphe 1, et utiliser ces informations afin d’assurer un suivi continu de la position de ses navires.

3.	Chaque CPC devra veiller à ce que les capitaines des navires de pêche battant son pavillon s’assurent que les appareils de localisation par satellite soient opérationnels de façon permanente et continue, et que les informations visées au paragraphe 1.b) soient recueillies et transmises[footnoteRef:1] au moins toutes les heures pour les senneurs et au moins toutes les deux heures pour tous les autres navires[footnoteRef:2]. En outre, les CPC devront exiger que leurs opérateurs de navires veillent à ce que : [1:  Si la connexion entre le dispositif de suivi par satellite et le satellite n’est pas disponible, les informations identifiées au paragraphe 1b) devront encore être recueillies conformément au paragraphe 3 mais pourraient être transmises dès que la connexion avec le satellite deviendra disponible. ]  [2:  Les CPC en développement pourraient choisir d’appliquer cette exigence de communication et de transmission (2 heures) à leurs senneurs qui ciblent les espèces de thonidés mineurs dans la mer Méditerranée.] 


a)	l’appareil de localisation par satellite n’ait pas été manipulé de quelque façon que ce soit ;
b)	les données VMS ne soient en rien modifiées ;
c)	rien ne fasse obstruction à l'antenne reliée à l’appareil de localisation par satellite ;
d)	l’appareil de localisation par satellite soit raccordé au navire de pêche et l'alimentation électrique ne soit pas intentionnellement interrompue d'aucune façon ; et 
e)	l’appareil de localisation par satellite ne soit pas retiré du navire, sauf à des fins de réparation ou de remplacement.

4.	En cas de défaillance technique ou de non-fonctionnement de l'appareil de localisation par satellite installé à bord d'un navire de pêche, l'appareil devra être réparé ou remplacé dans un délai d'un mois à compter de cet incident, sauf si le navire a été radié de la liste des LSFV autorisés, le cas échéant, ou pour les navires ne devant pas figurer sur la liste des navires autorisés de l’ICCAT, l’autorisation de pêcher dans des zones ne relevant pas de la juridiction de la CPC du pavillon ne sera plus valable. Le navire ne devra pas être autorisé à commencer une sortie de pêche avec un appareil de localisation par satellite défectueux. En outre, lorsqu’un appareil cesse de fonctionner ou présente une défaillance technique lors d’une sortie de pêche, la réparation ou le remplacement devra avoir lieu dès que le bateau entre dans un port ; le bateau de pêche ne sera pas autorisé à commencer une sortie de pêche si l’appareil de localisation par satellite n’a pas été réparé ou remplacé.

5.	Chaque CPC devra veiller à ce que les navires de pêche dont l’appareil de localisation par satellite est défectueux communiquent au FMC, au moins une fois par jour, des rapports contenant les informations visées au paragraphe 1.b) par d'autres moyens de communication (radio, déclaration par internet, courrier électronique, télécopie ou télex).

6.	Une CPC peut autoriser un navire à éteindre son appareil de localisation par satellite uniquement si le navire ne va pas pêcher pendant une période prolongée (par exemple, en cas de mise en cale sèche pour des réparations) et le notifie à l’avance aux autorités compétentes de sa CPC de pavillon.

Le dispositif de suivi par satellite doit être réactivé et recueillir et transmettre au moins un rapport, avant que le navire ne quitte le port.

7.	Les CPC sont encouragées à étendre l’application de la présente Recommandation à leurs bateaux de pêche qui ne sont pas couverts par les dispositions du paragraphe 1 si elles considèrent cela approprié en vue d’assurer le suivi efficace du respect des mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT.

8.	Les CPC sont encouragées à coopérer, selon le cas et conformément à leur législation nationale, en partageant les données déclarées en vertu du paragraphe 1b pour appuyer les activités de suivi, contrôle et surveillance (MCS).

9.	La Commission devra réviser la présente Recommandation au plus tard en 2020 et examiner les révisions nécessaires en vue d’améliorer son efficacité.

10.	Afin de documenter cette révision, le SCRS est prié de formuler un avis sur les données VMS qui seraient le plus utiles dans la réalisation de ses travaux, y compris la fréquence de transmission pour les différentes pêcheries de l'ICCAT.

11.	La présente Recommandation abroge et remplace la Recommandation de l’ICCAT visant à modifier la Recommandation 03-14 de l’ICCAT relative à des normes minimum pour l’établissement d’un système de surveillance des bateaux dans la zone de la Convention ICCAT (Rec. 14-09). 
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